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    Introduction

    
      En février 2022, Kiev devait tomber en trois jours. En 2024, la capitale ukrainienne vibre et prospère. Elle est la ville où se pressent chefs d’État et de gouvernement, députés, intellectuels, journalistes, entrepreneurs du monde entier. Le gouvernement ukrainien et les administrations régionales et locales gèrent correctement un grand pays occupé sur une partie de son territoire, soumis à des bombardements fréquents, et dont les hommes en âge de combattre sont mobilisés.

      En juin 2022, l’Ukraine a obtenu le statut de pays candidat à l’entrée dans l’Union européenne. En juillet 2023 à Vilnius, l’Alliance atlantique a inauguré le Conseil OTAN-Ukraine et promis à terme un processus d’adhésion simplifié. De son côté, la Russie a été déclarée « État sponsor du terrorisme » par l’Union européenne et l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Depuis mars 2023, Vladimir Poutine est sous mandat d’arrêt international, accusé de crimes de guerre par la Cour pénale internationale. La mutinerie des milices Wagner, fin juin 2023, a jeté une lumière crue sur la désorganisation dans la conduite de la guerre et les dissensions au cœur du système Poutine. En Russie même, et au sein de la diaspora, la résistance contre la guerre prend de l’ampleur. Le coût politique, économique, humain de la guerre est très élevé pour la Fédération de Russie et ses habitants qui vivent en économie de guerre.

      Pourquoi donc le chef du Kremlin a-t-il lancé son pays dans cette guerre terriblement meurtrière, avec des objectifs irréalistes ? Pourquoi s’obstine-t-il à récuser le terme de « guerre » et à imposer le vocable d’« opération spéciale », utilisé par les services spéciaux depuis la création de la police politique par les Bolcheviks en 1918 ? Quelles sont les raisons de ce revanchisme exacerbé contre les Ukrainiens ? Comment expliquer une décision aussi risquée alors qu’aucune menace ne pesait sur la Russie ?

      Vladimir Poutine avait la réputation d’un homme qui limitait la prise de risques et restait fidèle aux instructions du KGB soviétique : n’engager un conflit, politique ou militaire, que si la victoire est certaine ; ne pas sous-estimer l’adversaire, le connaître de l’intérieur ; ne jamais s’exposer pour éviter d’être découvert et jugé responsable. Le 24 février 2022, Poutine s’est affranchi de toutes ces règles et a lié son sort à l’issue de cette guerre. L’armée a attaqué dans plusieurs directions, en bombardant massivement les villes pour terroriser la population. L’assaut de Kiev avait d’abord pour objectif l’assassinat du président Zelensky et de ses proches, la chute du gouvernement et la capitulation de l’État.

      La guerre totale contre l’Ukraine est la cinquième guerre poutinienne, après la Tchétchénie, la Géorgie, le Donbass et la Syrie. Dans chaque cas, le peuple victime a subi une entreprise de destruction et d’intimidation sous prétexte de lutte antiterroriste ou de protection des « russophones en danger ». En Géorgie puis en Ukraine, le Kremlin a voulu renverser l’État de droit et le gouvernement légitime, affaiblir la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale en soutenant des provinces dites « séparatistes ». En 2014, Moscou a annexé la péninsule de Crimée et envahi la partie orientale du Donbass, tout en niant l’implication de militaires russes. Les troupes armées arrivant de Russie ne portaient pas d’insigne et les véhicules blindés n’avaient pas de plaque d’immatriculation. Des « chefs séparatistes », détenteurs de passeports russes, ont proclamé les « républiques populaires » de Donetsk et Lougansk à la suite de « référendums » tenus en toute illégalité1.

      Vladimir Poutine n’est ni un idéologue ni un conquérant. Il est un déstabilisateur et un destructeur. Il ne gouverne pas les 86 républiques et provinces de la Fédération de Russie, il les tient et les empêche2. Depuis vingt ans, il réécrit l’histoire russe et enferme ses sujets dans un récit fantasmagorique de la patrie en danger. En fixant sa mission sur la vengeance obsessionnelle contre les « ennemis » et les « traîtres », à l’intérieur et à l’étranger, il a franchi toutes les limites et a fini par mettre son système de pouvoir en danger. Il joue l’avenir des 135 millions d’habitants de la Fédération… à la roulette russe ! La guerre n’est pas un événement extérieur auquel est confronté le pouvoir poutinien, elle est son horizon de principe et son mode de fonctionnement.

      Pour Vladimir Poutine, la chute de l’URSS en 1991 se révèle une opportunité. L’officier du KGB devient adjoint au maire de Saint-Pétersbourg. Il s’enrichit en gérant la privatisation du port et construit une clientèle d’affidés, qui occuperont plus tard les hautes sphères du pouvoir politique et économique et dirigeront les différents organes de renseignement. En 1998, il prend la direction des services spéciaux (FSB, Service fédéral de sécurité). Il a gravi les marches très rapidement depuis son poste d’espion à Dresde, en Allemagne de l’Est, dans les années 1980.

      Vladimir Poutine est propulsé à la tête du gouvernement en 1999, pour réinstaller le FSB et les forces spéciales au pouvoir, et relancer la guerre en Tchétchénie. Comment croire que l’homme entretient une nostalgie sincère du système soviétique où il n’aurait jamais été plus qu’un colonel du KGB, sans fortune et sans perspective ?

      Dès sa prise de fonction en mai 2000, le successeur de Boris Eltsine s’attaque aux acquis de la démocratisation et du fédéralisme en Russie. Son leitmotiv est l’ordre. Le thème de l’ennemi imprègne peu à peu le discours politique grâce au contrôle de l’information et des médias et à une entreprise systématique de réécriture historique. Après les attentats du 11 septembre 2001 contre les tours du World Trade Center à Manhattan, la lutte contre le terrorisme international a offert au régime une efficace « légitimation » de ses méthodes brutales en Tchétchénie, puis en Syrie à partir de 2015.

      L’accusation de « terrorisme », portée indistinctement contre les opposants en Russie, contre les Tchétchènes, Géorgiens, Ukrainiens, Syriens, relève d’une instrumentalisation pernicieuse. En effet, le Kremlin a ainsi accordé une impunité totale à l’armée, aux polices, aux forces spéciales du ministère de l’Intérieur et des services de renseignement, auxquelles s’ajoutent la garde nationale, la protection rapprochée du président, les milices. Vladimir Poutine se place hors du domaine du droit et de la règle et installe de facto un régime d’exception. Il autorise ses hommes en armes à traiter comme ils l’entendent les personnes, peuples et organisations politiques visés par ce terme. Comment s’étonner alors des exactions commises par les militaires et mercenaires en Ukraine ?

      La justification de l’agression de l’Ukraine par la défense contre le nazisme soulève des interrogations. Pourquoi Poutine est-il sorti de la doctrine confortable du contre-terrorisme, ou de la protection des « Russes » menacés, et a-t-il appelé à l’anéantissement d’un pays « nazifié » où la nation n’existerait pas mais serait une imposture soutenue par « l’Occident satanique »3 ?

      Dans un article fleuve publié en juillet 2021, il développe un récit fantasmagorique de l’histoire russe où il dénie aux Ukrainiens une existence passée et présente dans le cadre d’une nation et d’un territoire. « Il n’est pas exagéré de dire que la voie de l’assimilation forcée [des Russes en Ukraine], la formation d’un État ukrainien ethniquement pur, agressif envers la Russie, est comparable dans ses conséquences à l’utilisation d’armes de destruction massive contre nous. » La stratégie américaine, et occidentale, selon Poutine, serait « d’entraîner petit à petit l’Ukraine dans un jeu géopolitique dangereux visant à faire de ce territoire une barrière entre l’Europe et la Russie4 ». L’intention de frapper pour anéantir est exprimée en des termes violents. L’Ukraine n’existe pas, elle est russe, et doit se soumettre sans combattre. Les pays qui la soutiennent sont les ennemis de la Russie, c’est-à-dire de Poutine personnellement.

      Cet appel au meurtre et à la destruction ne peut se comprendre qu’en entrant dans le labyrinthe d’obsessions et de calculs que les dirigeants russes ont construit pour justifier leur pouvoir absolu et le choix de la guerre. Les derniers chapitres de cet ouvrage proposeront des éléments de réponse.

      Dans l’étude d’une guerre injustifiée, le drame humain doit être la première des préoccupations, avant toute considération stratégique ou économique. Pour des raisons morales, bien sûr, mais aussi pour cerner la nature et le fonctionnement du régime agresseur. Aller au combat armé, quel qu’en soit le coût humain, est un choix, pas une fatalité ni une « glissade » de la confrontation vers la guerre. Car il existe toujours des possibilités de négocier et de trouver un compromis : organisations internationales et médiateurs proposent leurs services ; l’État agressé tente une négociation pour obtenir un cessez-le-feu et sauver des vies. Pendant les premiers mois de la guerre, au printemps 2022, les autorités ukrainiennes ont accepté un dialogue avec Moscou, mais les émissaires russes n’avaient aucune instruction pour négocier l’arrêt des combats. De plus, l’armée russe se livrait à des bombardements et des exactions contre les civils alors que les discussions avaient lieu.

      Dans un conflit très brutal et qui dure, la violence faite aux populations, aux individus, en les tuant et les blessant, en les privant de leur sécurité et de leur lieu de vie, constitue une méthode de terreur pour sidérer les gens et forcer les autorités à capituler et abandonner les civils. Elle s’est vite retournée contre l’agresseur russe, qui n’avait prévu ni la formidable résistance ukrainienne ni la forte solidarité occidentale derrière l’Ukraine, et qui avait largement surestimé les capacités opérationnelles de sa propre armée.

      Vladimir Poutine et ses chefs militaires n’ont pas de respect pour la vie de leurs soldats ni plus largement pour les conditions de vie de leurs propres sujets en Russie, et encore moins pour la survie des Ukrainiens. Mais ils savent l’importance de la vie humaine dans les démocraties, notamment en Ukraine, ce qui est en soi un aveu par Moscou de la nature démocratique de la société ukrainienne. Ils avaient probablement misé sur un rejet de la guerre en Europe par des Européens trop soucieux de leur tranquillité pour soutenir militairement et financièrement les Ukrainiens sur la durée. La faiblesse des Occidentaux pendant la guerre de Géorgie en 2008 avait transmis un message permissif au Kremlin, qui avait souhaité l’interpréter comme une carte blanche pour agir à sa guise dans sa « sphère d’intérêts privilégiés ». Fort de cette expérience, quelques années plus tard, Poutine n’attendait pas de riposte ferme des Américains s’il intervenait en Ukraine. Et ses conseillers lui répétaient que les Européens voulaient à tout prix éviter les conflits et acceptaient l’influence russe dans les anciennes républiques.

      L’erreur de nos gouvernements a été de laisser planer l’incertitude sur nos politiques de sécurité. Nous n’avons pas su dissuader les dirigeants russes de prendre des risques inconsidérés en se lançant dans une guerre d’agression sur le continent européen.

      Néanmoins, le Kremlin s’est trompé sur la lâche retenue des Européens. La croyance dans un « pacifisme » structurel des démocraties, en toutes circonstances, résulte d’une méconnaissance des sociétés européennes, de leur histoire, de leur expérience des guerres du xxe siècle. Cette erreur de jugement tient au système de désinformation et de déformation des réalités dans lequel les dirigeants ont fini par se piéger eux-mêmes.

       

      La thèse de ce livre tient en deux mots : tyrannie et guerre. La montée de la tyrannie s’accompagne de la montée de la violence, en Russie et à l’extérieur. Le diktat exige l’impunité, et l’impunité permet le crime, sans limite. Le chef de la Russie fait subir à sa propre population la violence politique et policière, la désinformation, le mensonge, l’absence de liberté, et lui en fait payer le prix : déclin économique et social, mobilisation militaire des hommes, un horizon bouché pour la plupart des jeunes. Plus de 300 000 militaires et mercenaires russes ont été mis « hors de combat », c’est-à-dire tués, blessés ou rendus inaptes, en 2022 et 20235.

      Le recours disproportionné à la violence fait la force terrible de ce régime, et sa plus grande vulnérabilité. Avoir recours aux hommes en armes constitue toujours une prise de risque pour le pouvoir politique. Et le risque est très grand quand on joue sur la rivalité entre un chef de mercenaires sans scrupule et des généraux dépassés et corrompus. La mutinerie du chef des milices Wagner, Evgueni Prigojine, les 23 et 24 juin 2023, a mis Vladimir Poutine dans une situation très difficile et a montré que le pouvoir n’était pas à l’abri d’une déstabilisation de l’intérieur du système.

      La politique de Vladimir Poutine a toujours consisté à imposer son ordre en installant le désordre ailleurs. Dès 1999, il intervient dans les affaires intérieures des pays voisins par l’ingérence économique et médiatique, par le développement de réseaux russes, et par des interventions militaires. Il s’attaque systématiquement aux acquis de la démocratisation en Russie et dans les républiques ex-soviétiques. Il est pris de court par la révolution des roses en Géorgie en 2003 et la révolution Orange en Ukraine en 2004, et y répond par une tactique de subversion politique et de chantage économique. Les Moldaves ont aussi été victimes de l’ingérence malfaisante de la Russie : corruption des élites, présence armée et contrôle de la Transnistrie séparatiste, soutenue financièrement et militairement par la Russie6. Poutine comprend que la démocratisation des pays de l’entre-deux, pris en étau entre l’Europe et la Russie, constitue une menace directe sur son système de pouvoir. La construction d’un État de droit en Ukraine renforcerait la souveraineté du « frère slave » et lui donnerait les moyens de se rapprocher de l’Europe.

      En 2006, Moscou déstabilise la Géorgie par un embargo total, un soutien aux régions séparatistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud, et des incursions militaires de plus en plus rapprochées sous couvert de « forces de maintien de la paix ». L’invasion de la Géorgie et les bombardements durent cinq jours, du 8 au 12 août 2008. Moscou retire ses troupes, reconnaît les deux « républiques » séparatistes, mais échoue à faire tomber le président Mikheil Saakachvili, au grand dam de Vladimir Poutine qui lui vouait une haine non dissimulée7. De même, en février 2022, l’objectif premier de Poutine était d’éliminer Volodymyr Zelensky, sa famille et ses conseillers. La détestation de l’homme obscurcissait le jugement et empêchait la réflexion stratégique sur la logique et la faisabilité d’une guerre totale.

      En 2014, c’est aussi après une révolution populaire, EuroMaïdan, et la chute du président ukrainien Viktor Ianoukovitch, que le chef du Kremlin décide d’annexer la Crimée et d’occuper une partie du Donbass ukrainien. Les forces russes interviennent sur le territoire d’un État souverain, partenaire de l’Union européenne, membre de l’ONU et de nombreuses organisations multilatérales. Pour la première fois, le Kremlin va plus loin que la reconnaissance formelle d’un territoire dit « séparatiste », et annexe la république de Crimée. Il force les Tatars de Crimée, et les Ukrainiens, à partir ou à prendre le passeport russe, en renonçant à la nationalité ukrainienne.

      Moscou a donc réussi à imposer son diktat en Crimée et à l’est du Donbass en 2014. Certes, le coût économique et diplomatique était conséquent. De lourdes sanctions, votées par plus de quarante pays, ciblaient les hauts dirigeants, des hommes d’affaires et des secteurs industriels. La Russie perdit son siège au G8 et le droit de vote à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Mais les exportations de pétrole et de gaz naturel allaient bon train et le pouvoir russe restait un interlocuteur incontournable de certains gouvernements occidentaux, qui mentionnaient avec beaucoup de retenue la question des violations des droits humains et du non-respect des conventions internationales signées par la Russie.

      En engageant une guerre totale en février 2022, Vladimir Poutine a cassé un équilibre instable qui lui était étonnamment favorable. C’est cette énigme qu’il s’agit de résoudre.

       

      Cet ouvrage propose une réflexion sur la radicalisation guerrière du régime Poutine à travers l’analyse des conflits menés depuis 1999. Il aborde les causes de la guerre en Ukraine en insistant sur les ressorts internes qui ont conduit, dans un même mouvement, à l’escalade de la répression en Russie et à l’agression armée en pays étranger. Vladimir Poutine craint la démocratisation des anciennes républiques soviétiques qui s’émancipent de la tutelle d’un État russe prédateur. Il s’y oppose par tous les moyens, car c’est la survie de son propre système antidémocratique qui est en jeu.

      Cependant, en provoquant la colère et l’esprit de résistance chez les Ukrainiens, Bélarusses, Géorgiens et Moldaves, en abandonnant les Arméniens du Haut-Karabakh, il défait les liens qui avaient maintenu une sphère économique et culturelle commune après l’effondrement de l’URSS. Il déchire le tissu humain et social qui entretenait la proximité avec les républiques voisines, et brade le commerce pourtant mutuellement bénéfique avec l’Ukraine et la Géorgie. Le système russe n’a plus beaucoup d’admirateurs, alors que le mode de gouvernement européen attire et fédère. La sphère d’influence du Kremlin se réduit comme peau de chagrin.

      L’échec du blitzkrieg contre Kiev aux premiers jours de l’agression a provoqué un basculement dans l’inconnu et le tragique. Poutine et ses hommes, ses armées et ses administrations, ont alors perdu leurs cartes maîtresses : l’effet de surprise, le pouvoir de dissuasion et la maîtrise du calendrier. Ils ont dû rebattre les cartes et s’engager dans une autre guerre, une guerre de destruction et de terreur. La tactique de la terre brûlée est un aveu d’échec de la stratégie initiale. La prise immédiate du pouvoir politique à Kiev n’a pas eu lieu, et, en mars 2022, le Kremlin n’avait pas de plan B.

      Bombarder le sol ukrainien pour anéantir et tuer revient à reconnaître l’impossibilité de conquérir un État performant et une société soudée. Dès la deuxième semaine de guerre, la déroute militaire russe aux abords de Kiev a renversé le rapport de force. L’Ukraine a rapidement acquis la maîtrise du calendrier et de l’information sur la conduite des combats. Puis, avec la fourniture progressive d’armes et de matériels par les partenaires occidentaux, l’armée ukrainienne a pu contenir l’agresseur et reprendre des territoires. L’automne 2023 et l’hiver 2023-2024 ont été beaucoup plus difficiles pour les Ukrainiens et très meurtriers pour l’armée russe. Une guerre d’usure s’engage sur la longue durée.

      Cette guerre s’inscrit-elle dans une trajectoire historique, que rien n’aurait pu faire dévier depuis des décennies ? A-t-elle été annoncée par les guerres contre l’Afghanistan en 1979, contre la Tchétchénie dans les années 1990 et 2000, contre la Géorgie en 2008 ? Des facteurs extérieurs ont-ils contribué à la propension guerrière du Kremlin ? Est-ce d’abord et avant tout la déraison d’un chef paranoïaque qui explique la fuite en avant ?

      Il est important d’étudier la nature de cette guerre d’agression et de proposer les termes adéquats pour la définir. On se presse pour la qualifier d’impérialiste, colonialiste, expansionniste. Si le discours agressif du Kremlin sonne le clairon de la conquête – « je reprends ce qui m’appartient ! » –, la conduite de l’action militaire indique une autre direction, celle de la rage destructrice et de l’anéantissement. Rayer l’Ukraine de la carte ne signifie pas vouloir la « reprendre » pour l’intégrer à une Russie en quête d’agrandissement ou à un « monde russe millénaire ». La succession d’interventions et d’actions subversives russes dans ses anciennes possessions dessine nettement une stratégie de déstabilisation et d’empêchement des pays visés, sans limite dans les moyens utilisés. Au lendemain des attentats terroristes et prises d’otages commis par le Hamas en Israël le 7 octobre 2023, les dirigeants russes ont soutenu le Hamas. Ils ont profité pendant quelques semaines de la baisse de vigilance occidentale envers l’Ukraine. Cependant, ils ont aggravé la défiance à leur égard et démontré que l’État poutinien était un État prônant les méthodes de terreur.

      Cet ouvrage étudie les ressorts, les calculs et les passions qui guident l’action de Poutine et ses hommes. Il pose la question des causes, lointaines et immédiates, de l’engrenage des guerres. Il souligne les erreurs tactiques et stratégiques du Kremlin, en contrepoint de jugements hâtifs sur les « victoires » de Vladimir Poutine contre ses voisins et contre l’Occident. Ce livre n’entre pas dans la narration des conflits, le récit des batailles ou l’étude des tactiques militaires. Ce n’est ni l’objet de ce travail ni le format de cet ouvrage. En revanche, des références et éléments de bibliographie permettront aux lecteurs de poursuivre l’étude de chaque guerre menée par le Kremlin.

      Le premier chapitre s’interroge sur la préférence pour le conflit et le refus de la paix. Le deuxième rappelle l’héritage soviétique et analyse la montée des périls dans les années 1990. Le troisième chapitre explique pourquoi la seconde guerre en Tchétchénie était indispensable à l’installation au pouvoir de Vladimir Poutine en 1999. Puis l’ouvrage suit le fil des conflits et des résistances à l’agresseur depuis 2003, et propose une critique de l’impasse militaire et politique russe en Ukraine. L’opposition des démocrates russes à la guerre, depuis 2014, est exposée. La conclusion propose une première analyse de la fracture irrémédiable du système Poutine, qui a fait la guerre pour démontrer sa puissance et garder le pouvoir en Russie, et qui ne survivrait pas à une défaite militaire en Ukraine. Le dictateur a un besoin existentiel d’un conflit long et du maintien illimité de l’état d’exception en Russie.

    

  




  I

  La préférence pour le conflit

  
    
      « On ne badine pas avec la force. »

      Pierre Hassner1

    

  

  
    Pourquoi faire la guerre quand la paix est possible ? Pourquoi entretenir le culte du combat et de la mort quand le compromis permettrait la coexistence et la prospérité ? Pourquoi mettre en danger son pays, et son propre pouvoir, en l’absence d’une menace tangible ?

    Il est tentant de repartir de la formule de Clausewitz : « La guerre n’est que la continuation de la politique par d’autres moyens2 », à condition de prolonger la proposition. Pour Vladimir Poutine, si l’agression de l’Ukraine est en effet la continuation de la politique, la politique est le but de la guerre, au sens où l’objectif premier de cette guerre est la satisfaction du désir existentiel du Chef : survivre en annihilant l’Autre, l’Ukrainien.

    
      L’irrésistible tentation du recours à la force

      La répression en Russie et la guerre en Ukraine sont les deux faces du système Poutine. Cette proposition s’appuie sur une étude critique des évolutions en Russie depuis 1999. Vladimir Poutine est arrivé au pouvoir grâce à une guerre de terreur en Tchétchénie. Il a ensuite consolidé sa position dominante en menant une stratégie de confrontation permanente contre tous ceux qui lui tenaient tête, des Ukrainiens aux Géorgiens, des leaders de l’opposition russe aux journalistes et acteurs économiques indépendants. Et cette confrontation sur plusieurs fronts s’est accompagnée d’une rivalité exacerbée avec les pays occidentaux, assumée publiquement à la Conférence pour la sécurité à Munich en février 2007 : « Nous observons un mépris de plus en plus grand pour les principes fondamentaux du droit international. (…) L’élargissement de l’Otan n’a rien à voir avec la modernisation de l’Alliance ni avec la sécurité en Europe. Au contraire, c’est une provocation qui sape la confiance mutuelle, et nous pouvons légitimement nous demander contre qui cet élargissement est dirigé3. » Dans ce discours, le président russe ment. Il assure que les troupes russes ont quitté la Géorgie et qu’en Moldavie, seule une « force de maintien de la paix de 1 500 hommes » est maintenue.

      Ainsi était exprimé clairement le refus par la Russie de respecter la souveraineté des anciennes républiques soviétiques. Poutine s’opposait au libre choix de la Géorgie et de l’Ukraine en termes de politique de défense, et donc d’alliance. Les deux pays avaient déjà engagé des pourparlers pour une éventuelle adhésion à l’OTAN. Au sommet d’avril 2008, l’Alliance atlantique a reculé et repoussé l’enclenchement d’une procédure d’accession pour la Géorgie et l’Ukraine. Quatre mois plus tard, l’armée russe attaquait la Géorgie et reconnaissait l’indépendance de deux territoires, l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie, depuis lors sous perfusion financière, énergétique et militaire de Moscou4.

      En un sens, la décision du 24 février 2022 de lancer l’armée russe à l’assaut de Kiev résulte d’une longue maturation, conflit après conflit, jusqu’à la mise à feu de toute l’Ukraine. Dans un autre sens, cette décision fatale est une lubie, le caprice d’un dictateur que rien ni personne ne peut empêcher. Ainsi, deux phénomènes se conjuguent : la propension d’un régime non démocratique à recourir à la violence extrême, et le désir irrépressible d’annihiler l’Ennemi, peut-être par crainte de sa propre disparition.

      Après deux décennies de pouvoir absolu, le maître du Kremlin a construit un Ennemi protéiforme et gigantesque. La forteresse Poutine serait assiégée par plus de quarante pays, de Tbilissi à Kiev, de Londres à Washington et Sydney. L’inversion des rôles est sidérante. Selon le Kremlin, c’est l’Ukraine qui aurait attaqué la Russie en 2022 ; les « nazis ukrainiens » commettraient des exactions épouvantables, tueraient des enfants et bombarderaient des maternités. Les militaires russes n’auraient rien à se reprocher puisqu’ils défendent leur patrie et « les Russes » contre « l’Occident satanique » qui veut dominer l’Ukraine et la Russie. Le mensonge, arme de guerre, se retournera contre le Kremlin, nous le verrons tout au long de cet ouvrage.

      Le plus souvent, la guerre d’agression est décidée par des hommes et non par des institutions. Il convient donc de définir les intérêts de ces hommes, leurs ambitions, leurs haines et leurs peurs, tout autant que le discours idéologique qu’ils déclament. Les dirigeants russes, civils et militaires, ont une éducation très moyenne, une connaissance limitée des réalités en Russie et à l’étranger. Ils ne rendent compte à aucune institution publique et ne rencontrent pas de limite à leurs actions. Leur sort dépend de l’organisation interne du système de pouvoir et de leur relation personnelle à Vladimir Poutine. Le chef des milices Wagner, Evgueni Prigojine, bien qu’ayant fait dix ans de prison à l’époque soviétique pour attaques à main armée, était un proche de Poutine et lui était redevable. Ces hommes sans conscience vivent entre eux, se disputent entre eux, et sont hostiles à tous les autres. Ils adhèrent à un discours xénophobe, revanchiste, passionnel et guerrier5.

      Dans l’étude des conflits, ce ne sont pas tant les actions militaires que les croyances qui les portent, de conflit en conflit, auxquelles il faut apporter la plus grande attention. Ces convictions résultent souvent de guerres antérieures, même si celles-ci se sont soldées par une défaite. Dans l’historiographie officielle, la guerre est victorieuse ou elle n’est pas. Tout conflit perdu par Moscou disparaît de l’histoire russe. Or, la Russie a subi de lourdes défaites. Elle a perdu la guerre de Crimée contre l’Angleterre, la France et l’Empire ottoman en 1856, la guerre qu’elle avait lancée contre le Japon en 1904 et perdue en 1905, la Première Guerre mondiale où les Bolcheviks déclarent forfait avec le traité de Brest-Litovsk, et la guerre en Afghanistan, que l’armée soviétique doit quitter au bout de huit années de combats meurtriers.

      La Russie post-soviétique connaît sa première défaite militaire en Tchétchénie en 1996. Ce retrait de l’armée russe, négocié par le général Aleksandr Lebed et Aslan Maskhadov, figure aujourd’hui dans l’historiographie poutinienne comme un cessez-le-feu accordé par Moscou alors que, dans les faits, l’armée russe était en totale déroute.

      Il reste un seul événement monumental qui occupe tout le champ de la victoire militaire, c’est la « Grande Guerre patriotique » de juin 1941 à mai 1945, que le régime s’est totalement approprié pour en faire le socle du nationalisme xénophobe qui irrigue le discours poutinien. La réécriture de la victoire soviétique contre les nazis a gommé l’impréparation des armées, les batailles perdues, les crimes staliniens (déportations, massacres, purges), ainsi que le rôle des Alliés aux côtés de l’URSS à partir de 1942. La victoire patriotique doit être russe, parfaite et unique. Aucun autre conflit ne doit se hisser au même niveau doctrinal et historique. Selon le récit totalement mensonger des nouveaux manuels d’histoire, la Russie ne se serait engagée dans aucune autre « guerre » depuis la fin des années 1940, seulement des « interventions » à la demande d’un État, des « opérations spéciales » ou encore des « forces de maintien de la paix ».
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Notes
1. Cf. chapitre 8.
2. La Fédération comprend 86 sujets, sans compter la Crimée et la ville de Sébastopol, annexées de force en 2014, ni les quatre provinces ukrainiennes « annexées » par la Russie le 21 septembre 2022 alors que ces régions – Kherson, Zaporijia, Donetsk, Lougansk – n’étaient occupées qu’en partie par l’armée et l’administration russes. La ville de Kherson a été libérée quelques jours après la grande célébration de l’annexion au Kremlin.
3. Discours de Vladimir Poutine, 21 septembre 2022, www.kremlin.ru.
4. Vladimir Poutine, « Sur l’unité historique des Russes et des Ukrainiens », 12 juillet 2021 : https://urlz.fr/ohRd.
5. Le site Mediazona fait un travail précieux d’analyse des « hommes manquants », c’est-à-dire le déficit démographique par rapport à une situation sans guerre, qui complète les données sur les militaires dont la mort est constatée : https://zona.media/casualties. Cependant, selon les experts, ce mode de comptage est trop prudent, les pertes sont plus importantes, et les autorités russes manipulent les chiffres. Les estimations des autorités ukrainiennes, probablement surévaluées, avancent un total de 231 000 tués et blessés russes (militaires, mercenaires, « séparatistes » du Donbass) entre février 2022 et septembre 2023 : https://urlz.fr/ohRl. Les estimations américaines sont sensiblement identiques. Pour les cinq mois de décembre 2002 à mai 2023, plus de 100 000 combattants russes auraient été tués ou blessés. La longue et terrible bataille de Bakhmout a fait une hécatombe, notamment dans les rangs des milices Wagner (environ 10 000 morts et 10 000 blessés) : https://vu.fr/QeKSp.
6. La « république de Transnistrie » séparatiste occupe la partie orientale de la Moldavie, à la frontière de l’Ukraine, à environ 70 km d’Odessa, la grande ville portuaire ukrainienne sur la mer Noire. Cf. chapitre 5 qui analyse la méthode russe de déstabilisation par les « conflits qui mijotent ».
7. Explications données par le président Nicolas Sarkozy à l’Élysée, en présence de l’auteure, le 3 septembre 2008. Voir aussi le récit de la journée du 12 août 2008 dans l’excellent ouvrage de Ronald D. Asmus, A Little War that Shook the World : Georgia, Russia, and the Future of the World, New York, Palgrave Macmillan, 2010.
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